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Prolétaires de cous les pays, 
nations et peuples opprimés, unissez-vous ! 

QUOTIDIEN DES COMMUNISTES MARXISTES-LÉNIN 

Le front du 
logement 

Un front 

important 

de la lutte 

de classe 
A rapproche des élec­

tions législatives les politi­
ciens et partis bourgeois se 
préoccupent tout particuliè­
rement du «cadre de vie». 

Giscard a déclaré 11 n'y a 
pas longtemps s'Intéresser 
personnellement à la ques­
tion. Les partis «de gauche» 
qui ont consacré dans leur 
Programme c o m m u n un 
chapitre au «cadre de vie» 
ne sont pas en reste. Le PS 
s'agite fort dans un certain 
nombre d'associations qu'il 
essaye d'influencer. 

Le PCF vient de faire, 
c o m m e le déclare l'Huma­
nité dimanche, une «pre­
mière» en publiant une 
«Charte d'action pour la 
défense et l'amélioration du 
cadre de vie dans les Hauts-
de-Seine». 

D'après le secrétaire de 
Fédération, membre du C C 
du parti révisionniste, elle 
«permettrait une améliora­
tion immédiate pour les po­
pulations concernées» y 
compris «un environnement 
agréable et de qualité». 

Si les différents partis 
bourgeois mettent en avant 
cette question c'est qu'elle 
touche non seulement la 
petite et moyenne bourgeoi­
sie mais aussi la classe ou­
vrière qui a besoin pour re­
produire sa force de travail 
de se loger, se nourrir, se vê­
tir. 

La diminution des salai-
res, le chômage éprouvent 
durement les travailleurs qui 
sont de plus en plus obligés 
de se priver, de s'endetter, 
au risque de tomber sous 
le coup des saisies et d'ex­
pulsions. Les partis bour­
geois cherchent à récupérer 
et dévoyer le mécontente­
ment croissant qui en résul­
te par de fallacieuses pro­
messes à visées électorales. 

Quant à nous, iriarxis-
t es-léninistes, nous appelons 
les travailleurs à lutter pour 
améliorer leurs conditions 
de vie dans les quartiers 
c o m m e dans les entrepri­
ses. Les luttes contre les 
augmentations de loyers, de 
charges, contre les saisies el 
expulsions font partie inté­
grante de la lutte pour la 
défense du pouvoir d'achat. 

Elles permettent de for­
ger l'unité entre travailleurs 
actifs et chômeurs, entre la 
classe ouvrière et d'autres 
couches sociales également 
touchées par la crise capi­
taliste. 

(Suite pj) 
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20 000 espions 
soviétiques 
en France 

Selon l'Agence «Chine 
nouvelle», il y a actuelle­
ment 20 000 espions soviéti­
ques résidant en France, 
10 000 en Allemagne occi­
dentale et un millier environ 
en Italie. 

Dans une importante 
analyse intitulée «L'espion­
nage soviétique se développe 

en Europe occidentale», 
l'Agence chinoise écrit no­
tamment : 

«Depuis le début de 
l'année les sociaux-impéria­
listes soviétiques ont intensi­
fié leurs activités d'espion­
nage dans les pays ouest-eu­
ropéens, derrière les écrans 
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Les grévistes de la Caisse 

d'Epargne tiennent bon 

Le 3è mois de grève est entamé 

de fumée de la «détente» et 
de la «coopération amicale» 
et d'«échar»ges scientifiques 
et techniques». 

On se souvient qu'il y a 
un mois à peine, un espion 
soviétique était pincé par les 
services de contre-espionna­
ge français alors qu'il con­
tactait un ingénieur pour se 
faire remettre des plans in­
dustriels. Il y a quinze jours, 
2 nouveaux espions pro-so-
viétiques étaient arrêtés en 
Suisse, peu de temps après 
l'affaire «Jcanmaire» qui fit 
un certain bruit. 

Cette semaine, on ap­
prend que c'est à Cologne 
que vient d'avoir lieu une 
nouvelle arrestation en fla­
grant délit. 

Tous les moyens sont 
bons pour le social-impéria­
lisme dans sa quête aride de 
renseignements en tous gen­
res : économiques, finan­
ciers, commerciaux, techno­
logiques, politiques, militai­
res ; du chantage à la cor­
ruption en passant par les 
pressions de toutes sortes. 

C'est ainsi que le K G B 
oblige les lemmes soviéti­
ques mariées à l'étranger 
à fournir des renseigne-
monts divers sur les pays 
occidentaux dont elles ont 
acquis la nationalité par 
leur mariage (rien qu'en 
Italie, elles seraient 2 0001. 

(suite p. 2) 

Le conseil des ministres 
à Lille 

Le grand 
cirque 

76 000 chômeurs offi­
ciels sur une population de 
4 millions d'habitants dans 
la région Nord-Pas-de-Calais, 
4 200 licenciements en un 
an dans le textile rien que 
dans le secteur de Roubaîx 
Tourcoing ; ces deux chif­
fres illustrent â eux seuls, la 
réalité d'une situation catas­
trophique et qui s'aggrave 
sans cesse dans cette région 
c o m m e dans tout le reste 
du pays pour les masses po­
pulaires. 

Et c'est pour «connaître 
cette réalité» pour inciter la 
population à l'effort, pour 
lui témoigner de sa compré­
hension que I "Etat-major de 
la bourgeoisie est venu fai­
re un tour dans la région ! 

Si les organes d'informa­
tion, de la presse à la ra­
dio, des diverses cliques po­
litiques bourgeoises font 
grand tapage sur l'opération 
elle n'a rencontré qu'indif­
férence ou hostilité chez les 
habitants de la région. 

Par contre tous les partis 
politiques bourgeois, ceux 
qui composent la majorité 
présidentielle c o m m e ceux 
du Programme c o m m u n ont 
participe à l'opération à des 
titres divers. 

Giscard qui a des diffi­
cultés avec les chiraquiens 
de sa majorité est venu se 

Mardi matin, l'assemblée 
générale des grévistes de la 
CEP a voté a une écrasante 
majorité la reconduction de 
la grève démarrée le 6 octo­
bre. Face à la tactique pa­
tronale de guerre d'usure, 
des employés ont posé le 
problème du durcissement 
de la grève et par là-même 
de l'occupation des locaux. 

Cette position qui était 
soutenue par la section 
C F D T a été par contre 
combattue vivement par le 
syndicat Autonome majori­
taire, dirigé par le PCF, qui 
tient à conserver son im­
plantation chez les cadres, 
à se montrer «responsable» 
à l'approche des échéances 

électorales et conformément 
à sa revendication de démo­
cratisation du Conseil d'ad­
ministration. 11 est sûr 
qu'une Caisse d'Epargne est 
moins directement utilisable 
par les révisionnistes que 
peut l'être une imprimerie 
(cf Parisien Libéré). Pour 
leur sale travail ils ont eu re­
cours à des arguments dont 
le but était «d'effrayer «les 
employés devant les moda­
lités pratiques de l'occupa­
tion. Ils " m allés jusqu'à 
rappeler l'incendie de l'hô­
pital Méridien occupé par 
les grévistes. Ils ont réussi à 
ce que le débat soit sanc­
tionné par un refus de l'as­
semblée générale. 

tsuite p.4) 

32è anniversaire 
de la République Populaire 

d'Albanie 

Soirée d'amitié franco-albanaise | 

Vendredi 3 décembre 1976 
à 20 Heures salle de la Mutualité 

24 Rue Saint-Victor Paris 
Métro Maubert-Mutualité 

organisée par l'Association 
des Amitiés Franco-Albanaises 

réconforter en renouant le 
dialogue avec l'ullnion de la 
gauche» par l'intermédiaire 
de Mauroy (maire de Lille, 
dirigeant du PS) et 6 délé­
gués C G T de l'usine Renault 
de Douai, qui ont été reçus 
en tête à tête à leur deman­
de lors de la visite présiden­
tielle. 

Pendant que leurs petits 
copains conversaient poli­
ment avec le chef de l'État 
quelques représentants du 
PCF, du PS, de la C G T et 
de la C F D T organisaient une 
mini-manifestation pour 
vanter les mérites du Pro­
gramme commun afin de 
faire sérieux. 

Chacun a tenu son rôle et 
pouvait légitimement se féli­
citer à l'issue de la représen­
tation. Giscard se réjouissait 
des «conversations très li­
bres et très ouvertes» avec 
les élus de la «gauche» et 
qualifiait la rencontre de 
«date importante dans l'his­
toire politique récente». 

Le PS est satisfait d'avoir 
pu faire part des difficultés 
de la région au gouverne­
ment et d'avoir «honoré la 
république et honore la dé­
mocratie» en montrant sa 
bonne volonté et son souci 
de participer au redresse­
ment de l'économie capi­
taliste. Le PCF quant à lui, 
rage de n'avoir eu droit 
qu'au strapontin dans l'af­
faire mais en a profité 
pour présenter, tel un lapin 
sorti d'un chapeau de pres­
tidigitateur, un programme 
de «sauvetage» pour la ré­
gion Nord-Pas-de-Calais 
plus de chômage, plus de li­
cenciements, et la relance de 
la consommation... De vrais 
magiciens. (Suite p. S) 

Douneng devient 
vice-président 
de l'Alliance 
coopérative 

internationale 
p.3 
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le monde en marche 

Timor oriental 

UN AN DE LUTTE 
REVOLUTIONNAIRE 

Cela fait une année que 
le peuple de Timor lutte 
pour sa liberté et pour son 
indépendance. 

Depuis cette année, le 
peuple de Timor Oriental 
animé de cet esprit résolu : 
«l'indépendance ou la mort» 
a surmonté toutes sortes de 
difficultés, et a utilisé tous 
les types d'armes à sa dispo-
sdtion pour résister coura­
geusement aux agresseurs. 

Pour affronter ce petit pays 
voisin, habité seulement par 
600 000 personnes, l'Indo­
nésie a envoyé des dizaines 
de milliers de soldats des 
forces terrestres, navales et 
aériennes. Les autorités in­
donésiennes ont tenté de 
faire plier ce peuple en re­
courant à un sanglant mas­
sacre. Depuis plus d'un an, 
les forces armées du Fretilin 
continuent de harceler les 

envahisseurs et contrôlent 
encore les 85 % d u territoire. 
L'ennemi n'occupequequel­
ques bourg s et villes et 
certaines lignes de commu­
nication, tandis que les vas­
tes régions rurales restent 
entre les mains des patriotes. 
Les forces armées patrioti­
ques, dont le nombre va 
croissant, peuvent non seu­
lement tendre des embusca­
des à l'ennemi par groupes 

M t'Rrtunt. 

SOLIDARITE OUVRIERE 
AVEC MARGARITA BAEZ 

Suite à l'article paru dans le journal du week-end des 12-/3 no­
vembre sur les tortures infligées par le gouvernement mi/itaro-fasciste du 
Paraguay à la militante patriotique Margarita Baez. un groupe d'ouvrières 
de la Sescosem ( Thomsonf de Grenoble a rédigé, pendant tes 40 minutes 
de pause-repas, une lettre de protestation (ci-jointe) contre ces mesures 
fascistes qui régnent au Paraguay. 

A la question : «A qui on adresse cette lettre '->, la réponse a été 
claire, pleine de colère ; «Au président ! au plus haut ! le salaud !». 
inutile de dire que cette petite discussion (à cause du manque de temps) 
qu 'on a eue a été très vivante. 

Monsieur le Président de 

la République du Paraguay 

N o u s avons pris connaissance 

par le journal des communistes 

marxistes-léninistes l'Humanité 

rouge, des tortures que vous avez 

fait subir à Margarita Baez, geste 

criminel de la part de votre gou­

vernement, car cela montre que la 

démocratie dans voire pays n'exis­

te pas, mais, par contre, vous gou­

vernez sous une dictature militaire 

et fasciste qui veut s'imposer au 

peuple par la peur, la brutalité et 

la répression (chose déjà connue 

dans tous les pays). 

Les personnes démocrates de 

tous les pays ne peuvent que s'in­

digner et s'opposer fortement à 

vos pratiques cruelles, fascistes 

D e toute façon, sachez que face 

à la répression que vous exercez 

sur le peuple paraguayen, vous 

trouverez de plus en plus de mil­

liers de «Margarita Baez» de par-

toul au Paraguay qui se lèveront 

contre ce système de gouverne­

m e n t qui ne fait qu'aggraver de 

jour en jour le sort d u peuple para­

guayen pour les profits des impé­

rialistes américains et le vôtre. 

Celui qui est fort et bien aimé 

d u peuple n'a pas besoin de la 

force pour se faire accepter. 

Margarita'' Baez reste désormais 

l'héroïne d u peuple paraguayen J" 

U n groupe d'ouvrières de 

la T h o m s o n Sescosem 

à SI Egrève (Isère). 

de 10 ou 20 hommes, mais-
aussi déclencher des opéra­
tions d'envergure. Au cours 
de leurs attaques dans la 
région du Suai, de la mi -
septembre au début d'octo­
bre de cette année, elles ont 
mis hors de combat plus de 
200 soldats ennemis Les 
fortins ennemis, m ê m e im­
portants, sont souvent expo­
sés aux raids des forces ar­
mées patriotiques. Certains 
d'entre eux ont m ê m e dû 
être évacués. Le journal in­
donésien «Kompas» rappor­
tait que le Président indoné­
sien Suharto avait concédé 
cet aveu à la fin du mois 
d'août : «Le Fretilin est en­
core une force qu'on doit 
prendre en considération 
sur le territoire». 

En outre, selon la radio 
de la République démocra­
tique de Timor Oriental, le 
comité permanent du comi­
té central du Front révolu­
tionnaire pour l'Indépendan­
ce de Timor Oriental (Freti 
lin) a tenu récemment une 
réunion dans la région sous 
son contrôle pour discuter 
les problèmes politique, mi 
litaire et économique. Le 
comité pense avec convic­
tion pouvoir remporter la 
victoire dans la lutte pour la 
défense de l'indépendance 
du pays. 

Outre cette dénonciation 
de l'agression indonésienne 
et une réaffirmation de la 
détermination du peuple ti-
morais, un communiqué, 
publié à l'issue de cette réu­
nion appelle tous les pays 
progressistes épris de paix, 
en particulier les pays du 
tiers monde et toutes les or­
ganisations internationales à 
s'unir solidement afin de for­
cer le gouvernement indoné­
sien à appliquer les résolu­
tions de l'assemblée générale 
de l'ONU. du Conseil de sé­
curité et de la 5e conférence 
au sommet des non-alignés 
et à retirer toutes ses troupes 
de Timor Oriental immédia­
tement, totalement et in-
donditionnellement. 

Selon Chine Nouvelle 

20 000 espions soviétiques 
agissent en France ! 

Suite de la p. I. 

Cette activité d'espionna­
ge est d'envergure. .Elle 
s'exerce rie la m ê m e manière 
aux Pays-Bas, en Suisse, en 
Grèce, en Finlande et dans 
d'autres pays Scandinaves. 

A côté des espions occa 
sionnels ou réguliers, les 
agents patentés du K G B et 
du G R U (espionnage militai­
re) prolifèrent. Leur nombre 
serait passé de 700 en 1972 
à plus de 1 900 en 1976, 
dans les pays occidentaux. 

L'Agence chinoise préci­
se les détails suivant sur 
l'espionnage soviétique à 

travers l'Europe : 
- Grèce : D'après les 

révélations de la presse grec­
que elle-même, Ivan Ivano-
vitch Oudaltsov, membre du 
K G B . a, en tant qu'oambas-
sadeur» d'URSS â Athènes, 
entretenu des contacts 
secrets avec certains partis 
politiques grecs pour s'im­
miscer dans les affaires inté­
rieures de ce pays. Il dirige 
effectivement ceux qui œu­
vrent au renversement du 
gouvernement grec. En mai 
dernier, il a été convoqué 
par le ministre grec des 
Affaires étrangères qui l'a 
mis en garde contre son 
activité. Certains journaux 
grecs exigent avec véhémen­
ce son expulsion. 

- Finlande : U n député 
finlandais a déclaré devant 
le patlement que l'ambassa­
de lusse à Helsinki a invi­
té un groupe de militants 
d'un parti politique en avril 
dernier pour les dresser 
contre d'autres membres de 
ce parti, faisant ainsi sentir 
le poids de l'influence sovié­
tique â la veille de la réélec­
tion de la direction de ce 
parti. L'ambassade soviéti­
que n'a pas cru bon de le dé­
mentir. 

- Danemark : Des navires 
soviétiques pénétrent fré­
quemment dans les eaux ter­
ritoriales danoises pour re­
cueillir des secrets militaires. 
Les autorités danoises ont 
publié une réglementation 
spéciale concernant le tiaite-
m e m à observer envers les 
navires de guerre soviétiques, 
prévoyant notamment le tir 
sans sommation sur tous 
navires de guerre surpris 
dans les eaux territoriales. 

- France : Des navires 
de guerre de surface et des 

Projet de loi scélérate au conseil des ministres 
Indépendance totale 
pour les Comores 

Mercredi dernier le Con­
seil des ministres a adopté 
un projet de loi visant à 
faire de l'Ile de Mayotte 
une «collectivité territo­
riale d'un type particulier». 
Mais l'Ile de Mayotte fait 
partie de l'archipel des Co­
mores, anctenne colonie 
française qui a proclamé son 

indépendance il y a plu­
sieurs mois. , - . i i 

Le maintien de 

Mayotte sous la botte colo­
niale est une insulte au 

droit des peuples ; 
L'ile de 

Mayotte fait partie intégran 
te des Comores et doit pas­
ser sous l'autorité du gou­
vernement comorien. 

sous-marins s'approchent de 
très près des ports français 
à des fins d'espionnage. 

- Allemagne de l'Ouest : 
Trois missions militaires so­
viétiques ont mené des re­
connaissances stratégiques 
systématiques en Allemagne 
de l'Ouest, révèle un ouvra­
ge récent. Selon ce texte, le 
but des officiels soviétiques 
était de mettre au point un 
dispositif offensif contre 
l'OTAN. D'autre part, des 
camions civils soviétiques, 
conduits par des officiers de 
renseignements de l'état-
major de l'armée soviétique 
ont effectué entre 50 et 60 
trajets par semaine entre la 
R F A et les Pays-Bas, mesu­
rant au passage la profondeur 
des rivières, effectuant des 
relevés de terrains le long du 
parcours et choisissant la 
meilleure route pour les 
chars. 

Enfin, les navires mar­
chands soviétiques no ces­
sent d'espionner les eaux 
territoriales et les ports 
d'autres pays c o m m e l'Es­
pagne et la Grande-Bretagne 
pendant que des anenis spé­
cialisés s'infiltient dans des 
compagnies industrielles et 
commerciales de tous les 
pays d'Europe occidentale. 

A cette énorme activité 
d'espionnage, il faut ajouter 
celle qu'exercent, au profit 
des intérêts du social-impé­
rialisme lusse les partis révi­
sionnistes en Europe. Il faut 
se souvenîi du rôle joué par 
le 4e et le 5e gouvernement 
portugais de Vasco Gonçal-
ves. contrôlé par le PCP de 
Cunhal. dans le resserrement 
des «liens d'amitié» avec le 
social-impérialisme russe. 
Non contents d'ouvrir large­
ment les portes de leurs 
pays aux espions russes, les 
révisionnistes du PCP ont 
eux-mêmes, en échange de 
roubles sonnants et trébu­
chants, livré à Brejnev toute 
une séné d'informations vi­
tales pour l'indépendance 
du pays. Ce rôle de vén table 
5e colonne du social-impé­
rialisme russe est assumé 
plus ou moins ouvertement 
par tous les partis révision­
nistes occidentaux en échan­
ge d'avantages politiques, 
matériels et financiers. 

A l'heuie où Brejnev ma­
nifeste la prétention de 
venir visiter notre pays, ces 
faits doivent être dénoncés 
haut et fort. Il est à ce sujet 
particulièrement scandaleux 
que le gouvernement fran­
çais, si peu avare de discours 
ronflants sur l'indépendance 
nationale, tolère le dévelop­
pement de cette offensive 
destinée à servir les piojets 
agressifs de l'URSS, sans 
soulllei mot et se fasse le 
propagandiste zélé d'une 
prétendue «détente» que les 
faits démentent de manière 
aussi flagrante. 
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nouvelles intérieures 

Doumeng devient vice-président 
de l'Alliance coopérative 

internationale 
Décidément, il n'est pas Marchais, fasse parler de lui. 

une semaine sans que Dou-
meng. ce représentant typi­
que de la nouvelle bour­
geoisie, sécrétée par le faux 
parti communiste de Georges 

Nous venons d'apprendre, 
en effet, que ce grand pa­
tron de l'industrie agroali­
mentaire française, vient de 
se faire élire à Londres, à 

Le conseil des ministres à Lille 

Le grand 
cirque 

Suite de la p. I. 

Mais les ronds de jambe, 
courbettes, discours d'auto­
satisfaction et promesses dé­
magogiques de tout ce beau 
monde ont aussi pour toile 
de fond une lutte à couteaux 
tirés dans la perspective des 
prochaines municipales. 
L'UDR présente un candidat 
contre D'Ornano, le giscar­
dien à Paris ; Giscard est 
venu soutenir son candidat 
Segard à Lille en rappelant 
qu'en 1974, il avait devancé 
Mitterrand aux élections 
présidentielles dans la ville. 
Mauroy annonce d'autorité 
qu'il y aura 22 candidats PS 

sur 43 (la majorité absolue) 
dans la liste d'e Union de la 
gauche» à Lille et qu'il n'y a 
pas à revenir là-dessus ; la 
succession de Pradel à Lyon 
s'avère diflicilc ;à Versailles 
il y aura deux candidats de 
la majorité présidentielle. 

La dispute pour le parta­
ge du gâteau capitaliste réa­
lisé sur le dos des masses 
populaires, voilà le véritable 
enjeu de ces déplacements 
en grande pompe en provin­
ce. Quant au peuple, il ne 
lui reste qu'à se battre, pour 
ne pas faire les frais de la 
crise, contre tous ces politi­
ciens bourgeois. 

l'unanimité, à la vice-prési­
dence de l'alliance coopéra­
tive agricole internationale. 
Cette «alliance» est compo­
sée de 39 pays, regroupant 
les principaux pays impé­
rialistes, dont la superpuis­
sance américaine. On notera 
en passant que le président 
de l'alliance n'est autre 
qu'Olol Palme, l'expremier 
ministre social-démocrate de 
Suède. 

Cette élection intervient 
à un moment où la coopé­
ration agricole, notamment 
en France, a de plus en plus 
de mal à mystifier les petits 
et moyens paysans, dont le 
fruit du travail est autant 
pillé par les trusts privés que 
par les groses entreprises 
dites «coopératives». 

Or, Doumeng a su mon­
trer aux capitalistes ce que 
signifiait la soi-disant «démo­
cratisation» de la coopéra­
tion, telle que l'envisage le 
programme du PCF, ainsi 
que le programme commun. 

Dounteng. avec ses «coopé­
ratives», réalise chaque an­
née un chiffre d'affaire su­
périeur à 12 milliards de F 
actuels. Et et oyez-vous que 
cet argent retourne aux co-
opérateurs ? Il est bien évi­
dent que non I Ces milliards 

servent ,1 extorquer de nou­
veaux milliards aux petits et 
moyens paysans et aux ou­
vriers embauchés dans ces 
entreprises. 

Les «réalisations» du 
sieur Doumeng sont la preu­
ve concrète des limites de la 
coopération agricole dans le 
cadre du capitalisme mono­
poliste d'Etat. Bien qu'étant 
conçu au départ c o m m e un 
mouvement de défense face 
aux entreprises «privées», la 
coopération agricole a été 
bien vite un instrument 
d'exploitation et de pillage 
de la paysannerie travailleu­
se pour les capitalistes de 
tout acabit. Cela tient au 
fait que les coopératives ne 
peuvent être indépendantes 
du marché capitaliste et 
qu'en second lieu elles sont 
prises en main par les pay­
sans riches et les gros pro­
priétaires fonciers. 

O n peut s'en douter, la 
place que vient d'obtenir 
Doumeng lui permettra de 
réaliser de nouvelles et bon­
nes affaires pour le compte 
de son gioupe ; groupe qui. 
on le sait, est étroitement 
lié aux finances du PCF 
d'une part, et à la banque 
pour l'Europe du nord (dont 
les. fonds sont soviétiques) 
d'autre part. 

Les sociétés de gardiennage se multiplient 

DES MILICES PATRONALES 
QUI NE DISENT PAS LEUR NOM 

De plus en plus, ces dernières an­
nées, les sociétés privées de gardien­
nage se sont développées sous tous les 
sigles et tous les uniformes possibles 
et imaginables ; mais, toutes, en revan­
che, ont un certain nombre de points 
communs, bien caractéristiques : le 
colt à la ceinture et une idéologie fas­
ciste qui n'a rien à envier â celle qui 
prévaut dans les rangs des nazillons 
d'«Ordre nouveau» ou dans ceux du 
parti fasciste de Jean-Marie Le Pen. 
Leur multiplication a été telle que. de 
leurs petites annonces et de leurs pu­
blicités, elles ne remplissent pas moins 
aujourd'hui de 11 pages du Bottin 
«par professions» de la ville de Paris, 
sous sa rubrique «gardiennage», et de 
5 pages et demi sous sa rubrique «vigi­
les». 

Ces sociétés constituées en vérita­
bles polices parallèles faisaient l'objet 
vendredi 26 novembre d'un dossier 
au journal télévisé de 20 heures sur 
..Antenne 2>-, Pour être assez révéla­
teur sur les plans du développement 
de ces sociétés, de l'activité de leurs 
employés et de leur entrainement -
un document filmé montrait par exem­
ple les employés d'une de ces maisons 
s'entraîner au tir au revolver et au pis­
tolet-mitrailleur contre des cibles de 
forme humaine, un autre les montrait 

au cours d'une ronde aux Halles de 
Rungis où beaucoup de motocyclistes 
se retrouvent le samedi soir -, ce 
dossier n'en était évidemment pas 
moins fort complaisant à leur égard. 
Et l'on voyait se succéder à l'écran 
toute une série de coupures de jour­
naux réactionnaires reprenant les ar­
guments mensongers du ministère de 
l'Intérieur sur le prétendu développe­
ment de la criminalité, et appelant les 
«citoyens» à constituer des «milices» 
pour neutraliser de soi-disant malfai 
teurs. 

Pour terminer le directeur de la 
«Société parisienne de sécurité», dans 
les locaux de laquelle les reporters 
d v An renne 2» avaient pu filmer quel­
ques séquences, était interviewé. La 
«SPS», qui affiche «25 stations de 
radio, 200 voilures de contrôle, 200 
camions blindés et 6 000 gardiens», 
offre ses services pour - gardiens par­
ticuliers appliquant les consignes mises 
au point en accord avec les clients 
(tout un programme en vérité quand il 
s'agit des patrons de Citroen, des 
Blanchisseries de Pantin, des Câbles de 
Lyon et de bien d'autres boites !) ; 
rondes de sécurité ; transport de fonds 
et de documents ; inspectrices interve­
nant à la demande dans les surfaces de 
vente ; ingénierie sécurité /contrôle de 
surveillance ; enquêtes pré-embauchev. 

Un journaliste dVAntenne 2» rap­
pelait donc que, c o m m e nombre de ces 
entreprises, dont la «Surveillance géné­
rale industrielle», la «SPS» oln dl dans 
ses publicités ses services aux patrons 
pour des activités multiples dont les 
«enquêtes pré-embauche». Le direc­
teur de la «SPS» répondait, méfiant, a 
quelques questions anodines. Mais lors­
que le journaliste lui demanda en quoi 
consistaient précisément les fameuses 
«enquêtes pre-embauche* présentées 
dans le Bottin c o m m e fournissant tous 
a renseignements confidentiels contri­
buant a une meilleuie appréciation des 
candidatutes de toutes les catégories 
de personnel::, c'est carrément d'un 
air maussade que le directeur lança 
pour toute réponse : «Coupez. Je ne 
voudrais pas qu'on parle de ça. Il faut 
couper }* C'est là-dessus que se termi­
na le dossier. 

Le malheur pour le directeur de la 
«SPS* est qu'on n'ait pas coupé avant 
qu'il l'exige si nerveusement. Car son 
embarras, son silence en disent bien 
plus long qu'il ne l'aurait souhaité 
sans doute. Une pièce en somme qui 
s'ajoute au dossier déjà chargé des 
polices parallèles. «ACDS». «SPS», et 
autres, trop connues déjà pour garder 
avec leurs chiens l'imprimerie de Saint-
Ouen du sinistre Amaury. patron des 
ouvriers du «Parisien libéré»... 

Le front du logement 

Un front important 
de la lutte 
de classe 

Suite de l'éditorial 
Elles permettent aussi 

d'intégrer à la lutte des 
éléments du peuple qui ne 
sont pas directement exploi­
tés tels les retraités et les 
femmes au foyer qui peuvent 
y jouer, c o m m e les chômeurs, 
un rôle extrêmement actif. 
Pour apprécier l'importance 
de cette question, il faut se 
souvenir que, lors de la 
Commune de Paris, le report 
sur plusieurs mois du paie­
ment des loyers, à une épo­
que où saisies et expulsions 
étaient légion, a grandement 
contribué à souder l'unité 
du peuple de Paris derrière 
la Commune. 

Mais si ce front de lutte 
est important, ce n'est pas le 
principal. Engels a montré 
dans son ouvrage «La ques­
tion du logoment» qu'il 
était utopique de penser que 
la baissedu prix du logement 
et des autres marchandises 
pouvait entamer la masse de 
plus-value que les capitalis­
tes extorquent à la classe 
ouvrière * Tout abaissement 
un peu durable, a-t-il indi­
qué, des prix de moyens de 
subsistance de l'ouvrier re­
vient" en se basant sur les 
lois d'airain de la doctrine 
d'économie politique", à 
exercer une pression sur la 
valeur de la force de travail 
qui entraine finalement une 
baisse correspondante du 
salaire.» 

Ce n'était nullement 
pour diminuer d'importance 
les luttes sur ce front mais 
pour rappeler que «le pivot 

autour duquel s'organise 
l'exploitation du travail­
leur», c'est la vente de la 
force de travail et l'extor­
sion de la plus-value. 

La lutte pour l'améliora­
tion des conditions de vie 
dans les quartiers ne saurait 
donc constituer le fer de 
lance de la lutte du proléta­
riat contre la bourgeoisie. 
C'est dans les entreprises 
que les travailleurs sont di­
rectement exploités. C'est 
des grandes entreprises tout 
particulièrement, c o m m e l'a 
souligné Lénine, que le parti 
révolutionnaire du prolétô 
riat doit faire ses bastions. 

Ceci ne diminue en rien 
l'importance des luttes dans 
les quartiers d'habitation, 
notamment contre les haus­
ses de loyer, tes augmenta­
tions des prix, les impôts di­
vers, les saisies et expulsions. 
Mais cela doit nous condui­
re à les considérei dans le 
cadre de notre orientation 
fondamentale, et de la con­
quête par le prolétariat 
révolutionnaire du pouvoir 
d'État. C'est en se plaçant 
du point de vue du prolé­
tariat que nous devons lier 
ces luttes à celles des chô­
meurs et des travailleurs 
exploités dans les entrepri­
ses (notamment grâce aux 
comités de soutien), dénon­
cer toute tentative de récu­
pération par les partis bour 
geois de droite c o m m e de 
«gauche», et assurer l'hégé­
monie du prolétariat sur 
ses alliés dans la conduite 
des luttes populaires. 

UN TEXTE IMPORTANT 
A ETUDIER 

EDITIONS D U PEUPLE 
S H A N G H A I 
D E C E M B R E 1975 
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Grèves 
a 

Grenoble 

Les grévistes de la caisse d'Epargne de Paris tiennent bon 

Le 3è mois de grève est entamé 
D'autres conflits ont eu 

lieu récemment, qui n'ont 
pas leur origine dans des 
problèmes d'emploi : 

Chez Scaringella à Fon­
taine, les travailleurs refusent 
de se contenter de 6 % d'aug­
mentation cette année (ça 
fait déjà 3 ans que la patron 
n'accorde que 6 % d'augmen­
tation t)\ 

Chez Allibert. les débray­
ages d'octobre et novembre 
ont amené la direction à fai­
re quelques concessions lors 
de la réunion du 12 novem­
bre avec les représentants du 
personnel ; les plus impor­
tantes sont la diminution de 
l'horaire de travail de 42 à 
40 heures en 2 ans (30 
minutes en avril 77) et 
le passage de la prime de 
nuit de 10 à 15 %. Pour les 
augmentations, la direction 
s'en tient au plan Barre ! 

Chez Escudé (transports. 
Fontaine), pour obtenir la 
réintégration d'un délégué 
licencié, les révisionnistes de 
la C G T s'adressent ... au mi­
nistre du travail. 

(suite de lap.I) 
Les seuls moyens d'ac­

tion qu'ils aient â proposer 
sont des manifestations pro­
menades, des démarches au­
près des élus, signatures de 
manifestes par des personna­
lités artistiques, religieuses, 
sportives (grand Rabbin de 
France, Cardinal Marty, etc.) 
Les dirigeants du syndicat 
autonome ont commencé à 
préparer le terrain pour «un 
retour au travail dans l'unité 
et la dignité». Tandis que se 
poursuivent les distributions 
de tracts soutenant et van­
tant le «programme com­
mun». 

D e u x journées 

nationales d'action 

contre la remise en 

cause du statut par 

le patron des 

Caisses d'Epargne 

Les 25 et 26 novembre 
1976, était décidée intersyn-
dicalcment une grève de 48 
heures contre la remise en 

cause des statuts par le pa­
tronat et de soutien aux 
grévistes parisiens. Répétons-
le, le conflit de Paris est un 
test pour le patronat des 
Caisses d'Epargne. 

Ces actions ont été peu 
suivies, du fait du syndicat 
autonome (majoritaire natio-
nalcment aussi) qui, nulle 
part, n'a fait un travail sé­
rieux de mobilisation. La 
C F D T avait proposé ces 
journées pour le S et le 6 
novembre dans la foulée du 
21 octobre (grève nationale) 
qui avait été un succès : 
70 % des Caisses d'Epargne 
en grève. Le S U (syndicat 
unifié des agents et cadres 
des Caisses d'Epargne ; le 
syndicat autonome) avait re­
fusé ces dates sous prétexte 
qu'il n'aurait pas le temps 
de mobiliser ses adhérents 
et qu'à cette fin il lui fallait 
convoquer des congrès ré­
gionaux ! 

A Marseille, un responsa­
ble national du SU, d'abord 
d'accord pour appeler aux 

Caisse d'Epargne des Bouches-du-Rhône 

Provocations antisyndicales 
A Marseille, c'est déjà par 2 fois que 

le directeur du service comptable de la 
Caisse d'Epargne des Bouches du Rhône 
provoque des militants syndicaux de la 
C F D T . 

Le 17 juin dernier, la section syndica­
le C F D T , créée le 19 janvier 1976 et un 
délégué élu, avait fait un communiqué 
pour protester contre la première provo­
cation : «Un délégué CFDT agressé par 
le directeur du service comptable de la 
Caisse d'Epargne des Bouches du Rhône. 
Le délègue C F D T , après avoir diffusé 
une circulaire syndicale à l'extérieur de 
l'établissement, s'est rendu à l'intérieur 
afficher ce tract sur les panneaux syn­
dicaux. C'est alors que le directeur du 
service s'est opposé physiquement à 
l'affichage et n'a pas hésité pour ce fai­
re à l'attraper au col et à se défouler 
en piétinant les circulaires syndicales. 

Face à la liberté d'expression, au 
droit syndical, les dirigeants de la 
Caisse d'Epargne tombent le masque. 

L'Ecureuil laisserait-il les noisettes 
au profit de la matraque ?» 

Ensuite, une plainte a été déposée 
chez le doyen des juges d'instruction 
prés le Tribunal de grande instance de 
Marseille. Depuis la création de la sec­
tion syndicale, est-il écrit, :des pressions 
de toutes sortes ont été exercées. La 
section ne dispose toujours pas d'un 
local, la diffusion des circulaires par le 
secrétariat est refusée, la distribution 
des journaux et des tracts se fait avec 
difficulté, et, enfin, une restriction im­
portante au droit d'affichage a eu lieu 
le 17 juin 1976. Une circulaire ayant été 
arrachée par le directeur du service.» 

Le 16 novembre, une nouvelle provo­
cation a eu lieu. Le syndicat du person­
nel des banques, des établissements fi­

nanciers et Caisses d'épargne des Bouches 
du Rhône C F D T a adressé, le 17 novem­
bre, la lettre suivante au directeur géné­
ral de la Caisse d'Epargne de Marseille : 
« M M . Moggia et Boronnat, représentants 
de notre organisation syndicale dans 
votre établissement ont eu un entretien 
avec votre chef du personnel hier. Nous 
vous rappelons les raisons de cet entre­
tien. 

1- nouvelle et Niéme demande d'un local 
syndical prévu par Ja loi 
2- nouvelle demande d'un panneau syn­
dicat à la centralisation, prévu par la loi; 

3- un incident qui s'est déroulé le matin 
de cet entretien. Les faits : nos 2 cama­
rades diffusaient un tract syndical âVe* 
teneur de l'entreprise, M . Arberet, direc­
teur de vos services comptables a bous­
culé notre camarade Moggia. C'est la 
deuxième fois qu'un incident de ce type 
se produit avec M. Arberet, c'est une 

nouvelle provocation et nous vous met­
tons en garde que nous ne tolérerons pas 
un nouvel incident. 

Nous vous demandons donc de pren­
dre les mesures qui s'imposent à l'égard 
de M . Arberet. Qu'arriverait-il si nos dé­
légués perdaient leur sang froid. Si cela 
devait arriver, nous vous en tiendrons 
pour responsable, puisque nous vous 
avons déjà fait part de nos remarques 
quant à l'attitude de votre directeur des 
se r vice s comp tables. » 

Ainsi, les caïds de la Caisse d'Epargne 
veulent entraver les libertés syndicales. 
Les Ecureuils de Marseille, c o m m e ceux 
de Paris, ne se laisseront pas intimider, 
mais ensemble, intensifieront la lutte 
contre la dictature du capital. 

2 journées, finalement n'ap­
pellera, mollement, le per­
sonnel qu'à une seule jour­
née de grève. 

A Lyon, les 2 organisa­
tions appellent à la grève : le 
S U 24 heures, la C F D T 48 h. 
avec reconduction. Mardi, 
le S U a saboté la solidarité̂  
province - Paris. O n savait 
déjà qu'il était corporatiste, 
on sait maintenant qu'il est 
aussi légaliste. 

Solidarité avec 

la Caisse d'Epargne 

de Paris 

De très nombreuses sec­

tions syndicales d'entrepri­

ses ont envoyé des motions 
de solidarité et collectes, ou 
ont appelé les grévistes à 
venir exposer leur lutte. Sou­
vent, ces visites ont été sui­
vies de collectes. 

Mardi matin, 2 travail­
leurs de l'IMRO sont venus 
apporter leur soutien et par­
ler de leur lutte et inviter 
les grévistes à leur meeting 
de solidarité. Le tract d'ap­
pel fut diffusé par des gré­
vistes, et les affiches collées. 

L'intervention du camarade 
de l'IMRO fut écoutée et ap­
préciée par l'AG. Cette inter­
vention n'eut pas l'heur de 

plaire à certains responsa­
bles SU-PCF qui ne man­
quèrent pas de le faire sa­
voir à des militantes C F D T . 

Malgré toutes les manœu­
vres de démobilisation et 
de démoralisation, les em­
ployés tiennent bon. 

Les collectes et motions 
de solidarité sont à faire 
parvenir à : 

Permanence C F D T , 
19 rue du Louvre, Paris 1er. 

Les communistes 
marxistes-léninistes de 

la Caisse d'Epargne de Paris 

Les travailleurs de 
l'IMRO ont certainement 
trouvé mardi soir bien des 
encouragements à poursui­
vre dans la voie sur laquelle 
ils se sont engagés depuis 
de nombreux mois. 

Le succès du meeting l'a 
prouvé : les mensonges, les 
calomnies ne peuvent trom­
per éternellement, et les 
travailleurs sont toujours 
plus nombreux à compren­
dre que combattre les pa­
trons, c'est aussi combattre 
«les patronse des syndicats, 
combattre le capitalisme, 
c'est combattre toute la 
bourgeoisie qu'elle soit de 
droite ou de gauche. 

• 
D'abord, le film, présenté 

pour la premièie fois, retra­
çait l'histoire de la lutta, 
d'une manière vivante et 
concrète. 

Preuve d'une compréhen­
sion encore incomplète de la 
natuie du révisionnisme, on 
y uouve une appréciation 
fausse du différend qualifié 
de tactique entre les tiavail-
leurs de l'IMRO et la FFTL, 
alors qu'il s'agit d'un diffé­
rend de fond opposant bour­
geoisie et classe ouvrière et 
qui a conduit à leu< exclu­
sion. 

Les étapes de la lutte 
sont reprises lots du meeting 
et d'abord au principal fo­
rum «démocratie syndicale 
et démociatie ouviiére». Il 
est bon de rappeler quelques 
faits, à l'origine des exclu­
sions : 

- Lois des joui nées por­
tes ouvertes (12 et 13 juin 
76), les dirigeants iédéraux 
posent ries conditions â leur 
participation : ils ne veulent 
ni Lip. ni Caron-Ozanne. ni 
SCPC, etc. Bien sur, les tra­
vailleurs rejettent ces condi­
tions. 

- L'IMRO paiticipe à la 
coordination des luttes a 
Besançon (été 761, affirme 
ses positions dans une con-
lérence de presse et «Spécial 
licenciements!). 

- Les dirigeants syndi­
caux du comité syndical, à 
10 présents sur 21 membres. 

• MRO 

A U X 

LICENCIEMENTS 
votent les exclusions (9 
poui, un bulletin .ilanc). 

Qui sont les six exclus ? 
- le secrétaire général 

du Syndicat du livre de 
Rouen, responsable régional 
de l'éducation syndicale, à 
la C G T depuis 1956 

- un adhérent C G T de­
puis 1953 

- un ancien membre du 
bureau syndical, ancien res­
ponsable légional aux pro-

FFTL : résoudre les pro­
blèmes de l'imprimerie par 
le retour en France de ce 
qui est imprimé à l'étran­
ge i I 

Dans le toium, les ques­
tions ont fusé sur la maniè­
re de lutter contre ces enne­
mis, à la tête de la C G T 
com m e de la C F D T et qui 
ne visent qu'à prendre leur 
part, avec leurs compères de 
l'Union de la gauche, dans 
la gestion du capitalisme 

blêmes de la jeunesse, adhé­
rent depuis 64 

- trois délégués du per 
sonnet... 

La fédération entérine la 
décision. 

Les mêmes 9 responsa­
bles décident eux-mêmes 
(faute d'obtenir le quorum 
dans une assemblée généralel 
de modilier les statuts : 
pour adhérer, il faut mainte­
nant soutenii le Programme 
c o m m u n , «seule voie pour 
les travailleurs» ! 

Les travailleurs de l'IMRO 
ont aussi rejeté cette propo­
sition bourgeoise de la 

Poui la solidarité, nous 
avons noté celle exprimée 
pai la CFDT-Caisse d'épar­
gne et la SCPC. ainsi que 
les réactions contre l'exclu­
sion à Rouen m ê m e (péti­
tion signée par 130 syndi­
qués du livre) et plus 
largement. 

Un ti avai Heur syndiqué 
C G T l'exprimait très bien 
lors du torum : aOn ne 
peut admettre une chose 
pareille, mais les travailleurs 
ne sont pas au courant. 
O n leur cache la vérité et 
on raconte des calomnies 
sur vous». 
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Centre de tri postal Paris-Brune 

DES POSTIERS RIPOSTENT 
AUX INTIMIDA TIONS REVISIONNISTES 

L'article de nos camarades du centre de Iri Paris-Brune est u n témoi­

gnage vivant de la manifestation dans les actes d'un courant de masse anti-

révisionniste et anti-social-fasciste. Les ouvriers de Peugeot (voir H R du 25 

novembre 1 9 7 6 ) . les ouvriers de l'IMRO (voir compte rendu d u meeting 

de mardi), ceux des foyers Sonacotra et d'autres exemples identiques attes­

tent du développement de ce courant qui n'est pas limité aux seuls militants 

marxistes-léninistes. N o n seulement des critiques sont portées aux chefs révi­

sionnistes, mais les masses osent les affronter, voilà ce qui est important. 

Parallèlement, c o m m e c'est le cas à Paris-Brune, cette opposition des 

masses nu révisionnisme va de pair avec une confiance et une sympathie ac­

crues pour les communistes marxistes-léninistes et notre quotidien. C e sont là 

des conditions tout à fait favorables au développement de Faction révolution­

naire des niasses «contre le Plan Barre et le Programme c o m m u n » et au renfor­

cement du Parti d'avant-garde d u prolétariat, le Parti communiste marxiste -

léniniste. 

Le mercredi 17 novem­
bre, au cours de l'après-
midi, les dirigeants syndi­
caux CGT-CFDT passaient 
dans les chantiers pour an­
noncer une «prise de paro­
le» k la cantine, au cours 
de la pause de 16 h. et in­
citer les travailleurs à venir 
nombreux. 

C o m m e d'habitude, les 

discours furent longs. D'au­
tant plus longs qu'il fallait 
convaincre les postiers 
beaucoup, syndiqués ou non. 
n'étaient pas du tout chauds 
pour la «grève» du 19, con­
vaincus de l'inefficacité de 
ce genre d'action routinière, 
parachutée chaque mois par 
les fédérations depuis un an 
et demi. Prenant la parole 

après le délégué C F D T , le 
délégué C G T s'étendait indé 
Animent sur les débats du 
budget PTT à l'Assemblée 
nationale et montrait ainsi 
la signification réelle de ces 
«journées d'action» : peser 
sur les débats parlementai 
tes, en utilisant les reven­
dications des travailleurs 
pour les amener à soutenir 

le Programme commun de 
la «gauche». 

Pourtant, un postier s'est 
levé pour donner son point 
de vue. C'en était trop pour 
la clique des révisionnistes 
du PCF qui organisait aussi­
tôt le chahut, l'obstruction 
systématique, montrant une 
fois de plus par les actes le 
mensonge permanent de 

Répression à l'Ecole normale de Moulins 

Quand les révisionnistes 
sont les maîtres 

Dans un supplément à notre journal, (diffusé 

à Moulins et à Vichy) nos camarades d e l'Allier 

font état de la répression dont sont victimes par le 

biais d u C F E N (Certificat d e Fin d'études norma­

les) plusieurs élèves d e l'École normale de Moulins 

«coupables d'avoir organisé la lutte contre la réfor­

m e H a b y et d'avoir quelque peu remis en cause la 

formation qui leur est «servie». Les «formateurs» 

m e m b r e s d u P C F et le ministre H a b y se sont don­

nés la main pour tenter d'écraser ces élèves récalci­

trants. 

Au-delà des querelles qui les opposent dans 

la course au pouvoir, les bourgeois de gauche et de 

droite se retrouvent naturellement contre les luttes 

anticapitalistes, qu'elles soient le fait d'élèves 

d'École Normale, d'ouvriers, de pays ans o u d'étu­

diants. 

A u mois de juin 1976, les 
instituteurs de l'Allier appre­
naient avec stuppeur que 8 
élèves-mai très (1) avaient 
échoue au C F E N . Aussitôt, 
c'était la lurcur chez les nor­
maliens et l'inquiétude chez 
les instituteurs. 

En effet, les normaliens 
qui avaient déjà subi la sé­
vère sélection du concours 
d'entrée en 71, celle du bac 
en 74, se voient à nouveau 
«écrémés» à l'aide d'un pré­
tendu examen où les exami­
nateurs sont ceux qui ont 
fait les cours, choisi les é-
preuves et annoncé plusieurs 
moi> à l'avance le nom des 
élèves collés... 

A u cours de leurs deux 
années de formation profes­
sionnelle, les normaliens 
avaient réclamé une forma­
tion réelle, prenant en 
compte les véritables besoins 
des enfants et des futurs 
enseignants. Ils l'avaient ré­
clamée d'abord calmement, 
puis de plus en plus impa­
tiemment devant les refus 
successifs de l'administra­
tion de l'école normale. 
Au printemps dernier, au 
cours de la grève contre la 
réforme Haby, les norma­
liens reprenaient leurs re-
vendications pour une véri­
table formation profession­

nelle, contre les échecs an­
noncés au C F E N . 

La lutte de ces jeunes 
isolés dans un milieu hos­
tile déchaîna, de la part 
des profs et des mai très 
d'École annexe contestés 
ainsi que de celle de l'admi­
nistration, une volonté ré­
pressive qui, malgré la vigi­
lance des militants du SNI, 
se traduisit par une répres­
sion sauvage le jour de 
l'examen : 8 échecs, 5 gar­
çons et 3 filles dont d'au­
tres maitres formateurs n'ap­
partenant pas à la Mafia (2) 
de l'école normale affirment 
qu'ils étaient parfaitement 
capables d'assurer la respon­
sabilité d'une classe à la 
rentrée scolaire. 

D'ailleurs, les 8 échecs 
se sont vus proposer une clas­
se, c o m m e non titulaires, 
donc payés au rabais, avec 
un an de retard de carrière 
et,en plus, l'obligation de 
suivre les cours où ils 
avaient présenté «des lacu­
nes graves». 

En fait, il s'agit d'un 
règlement de comptes qui 
augure bien de ce que 
seraient les libertés si les 
prétendus communistes 
du PCF dominaient l'édu­
cation nationale. Un règle­
ment de comptes dunt sont 

Les élèves de l'EN 

tention d'en rester là ; 

constitué et cette affaire 

bruit dans la région. 

victimes ceux qu'ils appel­
lent mensongèrement «les 
gauchistes». Les normaliens 
ont engagé une grève à 
partir du 23 septembre, 
avec occupation de l'EN et 
soutien de la section SNI 
(sauf la tendance U A (3)). 
Les négociations entreprises 
avec l'administration sem­
blaient pouvoir déboucher 
après une semaine de grève, 
sur l'organisation d'une «ses­
sion de rattrapage» avant le 
31 décembre qui aurait 
permis d'éviter les retards 
de carrière. La ̂ rève fut 
suspendue dans l'attente 
d'une réponse de Haby. Elle 
lut donnée le 10 novembre : 
Relus d'organiser une 2e 
session du C F E N . Ceux qui 
ont manœuvré pour empê­
cher, retarder, suspendre 
l'action ont bien joué. 

Muti lu lutte continue. 
Tous ceux qui veulent me­
ner le combat aux côtés des 
normaliens pour soutenir 
leurs justes revendications 
doivent suivre de près les 
actions qui vont s'engager. 

(1) Cela représente 20 % 
d'échec. 

(2) «Formateurs» : mem­
bres du laux Parti commu­
niste, alliés aux cléments les 
plus réactionnaires du corps 

d e Moulins n'ont pas Tin-

un comité de soutien s'est 

c o m m e n c e à faire quelque 

D E C L A R A T I O N 

D ' U N N O R M A L I E N 

«Aujourd'hui, pour 

être sûr d'avoir le C F E N . 

il faut avoir la carte des 

JC en poche.» 

Aucun membre des JC 

n'a échoué au C F E N . 

C'est normal direz-vous, 

ils sont plus sérieux que 

les autres. 

Ils ont surtout des pe­

tits camarades qui leur 

donnent de bonnes no­

tes. 

Par contre, ceux qui 

ont organisé la lutte con­

tre la réforme Haby, 

mis en cause la Forma­

tion professionnelle in­

fantilisante et la «soupe 

démagogique» qu' on les 

oblige à ingurgiter, ceux-

là n'auront aucune chan­

ce. Sauf un, bien sur : 

l'exception qui confirme 

la règle. Et puis il ne faut 

pas qu'on puisse accuser 

le jury de partialité, n'est 

ce pas ? 

enseignant de l'EN et des 
Écoles annexes. 
(3) ( Unité et action : ten­
dance du SNI contrôlée par 
le PCF. 

leurs déclaration et autres 
chiffons de papier sur la 
démocratie, les libertés, etc. 

Face à l'obstruction, la 
grande majorité des travail­
leurs présents manifesta son 
désaccord et sa révolte face 
à de tels procédés (déjà 
employés maintes fois pat 
la m ê m e clique). Les cadres 
sociaux-fascistes du PCF et 

Brune, intitulé «Non aux 
grèves-bidon de 24 heures ! 
Une seule solution ; Unité 
à la base et Action révolu­
tionnaire des masses !» 
était distribué à la sortie. 
Les révisionnistes du PCF 
sont accourus en force et 
ont menacé les militants de 
l'HR de cassage de gueule. 
Les marxistes-léninistes, eux 

Des travailleurs témoignent 
A l'occasion d'un meeting à la cantine de cet 

établissement, «e 18 novembre 1976, vers 16 h 30. il 
s'ensuivit une altercation assez violente qui aurait 
bien pu mal se terminer. 

Etaient en présence les délégués C G T et C F D T , fa­
ce à l'ensemble des postiers. 

Les délégués syndicaux ont pris la parole pour tout 
le monde c o m m e à leur habitude, ne laissant aucune 
place aux opinions adverses. 

Il faut préciser que ces syndicats, et bien sûr leur 
courant politique, sont ceux qui ont le plus de poids, 
autrement dit ; «Ceux qui ne sont pas contents n'ont 
qu'à s'en aller». 

La démocratie, est-ce imposer ses idées à tout le 
monde ? 

A 16 h 30 donc, 4 postiers mangeaient tranquille 
ment à leur table, quand les délégués syndicaux ont 
pris la parole. Tout le monde s'est tu uniquement car 
ils prétendent représenter le quasi totalité du person­
nel. 

Les 4 camarades ont protesté verbalement contre 
ces pratiques et se sont vus menacés et insultés. La 
riposte n*a pas tardé. 

Nous le répétons : En voilà assez 1 O ù est la démo­
cratie ? O ù est la liberté ? 

leurs acolytes du Ceres ont 
essuyé un feu nourri de cri­
tiques et se sont trouvés 
isolés. 

«L'argument» des iévi-
siennistes fut : non s'expri­
m e dans sa section syndicale, 
en assemblée générale ce sont 
les syndicats, et eux seuls, 
qui s'expriment». Ce que les 
travailleurs ont dénoncé, car 
cela signifie : 

- qu'un travailleur non syn­
diqué n'a en aucun cas le 
droit ni l'occasion de s'ex 
primer : 

que loue syndiqué ne peut 
exprimer en A G son point 
de vue peisonnel. Quand on 
connaît le fonctionnement 
ultra-bureaucratique de ces 
section i, on comprend la na­
ture dictatoriale, fascisante 
de ces gens-là qui bafouent 
la plus élémentaire démo­
cratie syndicale et ouvrière, 
qui méprisent ouvertement 
les masses et ne cherchent 
qu'à les encadrer, les faire 
marcher à la baguette. 

Le mercredi soir, un tract 
des marxistes léninistes de 
l'Humanité rouge de, Paris-

répondaient : «On reste ! 
Nous avons le droit d'ex­
primer notre point de vue et 
nous l'exprimerons !» «Le 
social-fascisme ne passera 
pas ! ». Dans les rangs- mê­
mes des révisionnistes, il y 
a eu des flottements, des 
hésitations qui expliquent 
qu'ils ne sont pas passés 
aux actes et ont abandonné 
le terrain. 

Le tract a été très appré­
cié pai les iravailleurs. 

Le 18, le scénario de «la 
prise • de parole des -syndi­
cats» a recommencé, dans 
l'autre brigade de jour. Des 
travailleurs de la base (pré­
posés, acheminement) ont 
remis aux marxistes-léninis­
tes de Brune un texte rédigé 
par eux mêmes et eux seuls 
pour publication dans l'Hu­
manité rouge Voilà une 
preuve concrète de la colère 
des travailleurs. Ils commen­
cent à oser se révolter contre 
les méthodes d'encadrement 
fascistes de ces fauxeommu 
nisies, les révisionnistes, é-
paulés par leurs alliés du PS. 

alto 
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informations générales 

Reportage de notre correspondant 

ASSISES NA TIONALES DU 

NUCLEAIRE A LA HAGUE (2) 
N o u s avons relaté hier, dans le déroulement de ces assises le contenu des 

commissions et les enseignements que nous en tirions. N o u s aviuns noté le 

caractère nettement antirévisionniste nu plus précisément «anti-PO de ces 

BSSlsefl. N o u s allons voir c o m m e n t le courant bourgeois Union de la gauche a 

pu y prendre un poids important par le biais d u P S . 

Le PS, qui a investi 12 
millions dans ces assises, a 
profite de la confusion 
idéologique du mouvement 
antinucléaire et de son 
manque de perspectives po 
litiques En Jouant sur les 
divergences entre «antinu­
cléaires» et travailleurs du 
nucléairo (qui luttent pour 
la sécurité dans le cadre de 
leur travail) le PS a pu 
développer ses positions 
capitalistes : 

1 ) En ce qui concerne 
l'intérêt que représente le 
nucléaire, il a très nettement 
affirmé une position de 
futur gestionnaire du systè­
m e «Le nucléaire peut 
contribuer à équilibrer la 
balance des paiements» et 
l'argument suprême pour 
décourager les luttes : «On 
ne peut arrêter le nucléaire, 
cela poserait des problèmes 
d'emplois (Autrement dit, 
travailleurs, ce sont vos lut­
tes qui posent des problè­
mes d'emploi ') 

démocratie, de transformer 
toute association en instru­
ment de l'appareil de l'Etat 
capitaliste et d'encadrement 
des masses populaires. Ici la 
C F D T emboîte le pas Elle 
veut une «loi sur le nucléai 
re» et parle d'un large débat 
public. 

3) Le nucléaire nationali 
sé. Au cours des débats, 
l'opposition secteur privé, 
vecteur nationalisé a permis 
d'éluder toute analyse de 
classe du problème, la ques­
tion de la prise du pouvoir, 
la lutte contre le capitalis­
m e et la nécessité du socia 
lîsme. «Le privé, c'est la 
pollution et l'insécurité. Le 
nationalisé, c'est la protéc 
tion et la sécurité» dit en 
substance le PS qui ajoute : 
• La nationalisation est ne 
cessai re* Il faut pour le PS 
comme pour ta C F D T que le 
nucléaire soit sous responsa­
bilité de «l'autorité politi­
que» (de la «puissance pu­
blique»...) et qu'il relève 

L A G R E V E A L A H A G U E 

L'usine de la Hague. située 6 20 km de Cbe'bourg 
dans le Nord de la presqu'île du Cotentm (Manche!, 
est l'une des trois usines françaises de retiaitement 
des combustibles irradiés (c'est-à-dire de l'uranium 
qui a servi dans les centrales nucléaires!. Elle est la 
seule au monde à retraiter les «oxydes» issus de la 
combustion du plutonium dans les surgénérateurs 
(type Mateville prés de Grenoble). 

Les travailleurs sont en giévo depuis le 16 septem 
lue pour la sécurité du personnel, des installations et 
de la population, contre la dégradation des conditions 
de travail et de la protection sociale. 

Au cours de cette lutte, les grévistes ont usé de 
moyens très variés : manifestations en habit de travail 
(blouse, cagoules, masque... ) réunions publiques, 
projection du film «Condamnés à réussir», occupa­
tion, démonstration de travail dans les zones radioac­
tives.. 

Les lemmes des grévistes se sont unies pour oigam 
ser un soutien très actif à cette lutte 

2) Le nucléaire «démo 
craûque» Le PS explique : 
«Le plan nucléaire est un 
choix technocratique, car il 
n'a fait l'objet d'aucun 
débat public, ni au par­
lement, ni dans les instances 
représentatives des travail­
leurs» O n reconnaît ici, à la 
fois le parlementarisme de 
l'Union de la gauche et la 
volonté, sous couvert de 
I 

A m i s lecteurs 

aidez-nous 

achetez toujours 

L'Humanité rouqe 

dans le m ê m e kiosque 

d'un véritable «service pu 
blic» La C F D T veut une 
«agence nationale de l'éner­
gie», un «CEA unique, 
pluridisciplinaire qui per­
mettra une décentralisation 
rentable, l'élaboration d'un 
programme à long terme, 
d'avoir un interlocuteur 
valable pour le gouverne­
ment et de garantir le 
bon usage de l'argent du 
contribuable*. Il faut dire 
que les apparences rendent 
crédibles ces positions En 
effet, le démantèlement du 
C E A et le passage du 
secteur production à la 
C O G E M A coïncide avec une 
dégradation des conditions 
de travail. Le PS et la C F D T 

s'appuient à fond sur ce 
fait, et l'utilisent avec déma 
gogie pour avancer leurs 
thèses bourgeoises 

Les travailleurs contre 
la ligne de récupération 
et de déiiKihilisalion 

Un fait est certain, la 
lutte des travailleurs de la 
Hague a été reléguée au 
second plan au cours de ces 
assises Aucune table ronde 
sur cette lutte pour débat­
tre des perspectives et du 
soutien, pour la présenter en 
détail Rien de tout cela n'a 
été fait, malgré les appels de 
certains travailleurs de la 
Hague et de Marcoult, 

Mais cette ligne imposée 
par les ténors des appareils 
n'a pas été reconnue par la 
«base» du mouvement Un 
fait en témoigne : l'affaire 
de la motion. Tout à la fin 
des travaux de synthèse , 
alors que chacun s'apprêtait 
à quitter la salle, quelqu'un 
est venu en catastrophe, 
préseniei «au nom des tra­
vailleurs» une motion, nul­
lement annoncée, reprenant 
la ligne de l'Union de la 
gauche La ficelle était trop 
grosse Les réactions furent 
très vives, et la salle, à plus 
de 90 %, rejeta cette motion 
par un refus massif de 
vote 

Antinucléaires et travail 
leurs du nucléaire auront 
certainement apprécié Et 
beaucoup de gens auront 
gagné de quelques clartés 
sur le vrai visage de l'Union 
de la gauche. 

La campagne de soutien 
à l'Humanité rouge 

Dans notre courrier, un appel des postiers 
marxistes léninistes du PLM 

Jusqu'à présent les com­
munistes manxistes-lêninu-
tes du P L M ont rarement 
envoyés d'articles relatant 
leur action, leurs prises de 
position ou simplement le 
compte-rendu d'une discus­
sion importante. Pourquoi ? 
Perce que nous n'en com­
prenions pas la nécessité 

Or, la semaine dernière, 
nous avons envoyé un arti­
cle relatant notre action à 
propos de la «journée d'ac­
tion» du 19 et, à notre gran­
de surprise, l'article est pas­
sé et a pris pratiquement 
une page entière Nous 
avuns été surpris par l'im­
portance que lui a don­
né le Comité de réddction. 
Et. en effet, le Comité de ré­
daction l'a jugé important 
pour deux raisons : I) Il n'y 
a pas assez de correspondait 
ces relatant l'action qu'en 
treprenrtent les marxistes 
léninistes d a m les entrepn 
ses. 2) L'article a une valeur 
d'expérience de lutte m ê m e 
li sa portée est minime. 

C'est 
tique 
cet article 

en guise d'autocri-
que nous onvovons 

car l'Humanité 

rouge a besoin de nos oxpé 
rwnees et de nos actions. 

Comment voulez-vous que 
l'Humanité rouge serve la 
classe ouvrière et l'ensem­
ble des travailleurs s'il ne 
peut synthétiser toutes les 
luttes et les expériences qui 
su passent un peu partout en 
France. C'est pourquoi nous 
avons décidé de désigner un 
camarade chargé d'assurer la 
corespondance avec le jour­
nal, chargé aussi d'impulser 
les articles à envoyer et des 
critiques à formuler. C'est 
pourquoi aussi nous deman* 

((J'ai été bergère, mais 
jamais mouton de Panurge 
C'est ainsi que s'exprime 

Une hahi tante du Puy |Hte 
Loire) qui, lors des législa­
tives paitielies. a lancé l'idôo 
d'un paiti des abstentionnis­
tes. Cette idée a d'ailleurs eu 
de nombreux échos et mon­
tre l'existence d'un courant 
hostile aux cirques électo 
(aux de la bourgeoisie-et 
aux politiciens qui les ani­
ment A travers «les hom­
mes politiques» tenus pour 
«responsables de tous los 
maux», c'est bien un rejet 
de toutes les variantes de la 
politique de défense du ca­
pitalisme et de l'importante 
composante qu'en est l'étec-
toralisme. 

Mitterand. de passage au 
Puy, a reçu des mains de 
cette femme de 65 ans un 
poème fort clair à cet égard : 

a C'est sot de choisir un 
mandataire 
Pour récoltei le droit de 
se taire 

Je veux un régime égah 
taire 

Je n'arme pas le parasi­
taire 
Je veux pour tous les tra­
vailleurs le droit 
De discuter et de juger la 
loi 

Et comme vous voulez le 

contraire 
Je ne vote pas.» 

dons à tous les communis­
tes marxistes-léninistes, fl 
tous les lecteurs, ouvriers, 
paysans, employés, intellec­
tuels, de faire do môme. 

M ê m e s'il eil difficile, 
comme pour nous, de rédi­
ger un article, même si on 
se dit «c'est pas important» 

Ainsi, le compté rendu 
d'une réunion syndicale où 
les révisionnistes ont insisté 
sur lu phrase de Séguy«nous 
ne devons pas être passifs. 

nous ne devons pas attendre 

1978», est intéreuant. 

En avant, camarades, 
amis ou lecteurs, nous de­
vons développer la corres­
pondance avec le journal 
pour que l'Humanité rouge 
devienne une arme au ser­
vice des travailleurs, pour 
qu'elle serve mieux les in­
térêts de la classe ouvrière 
et des masses populaires et 
en fin de compte pour la ré­
volution prolétarienne. 

Un lecteur de Fameck 
(extraits) 

c'est avec un i inté­
rêt que je lis l'Humanité 
rouge. Les aiticlvs exposés 
sont sujets â des débats in­
téressants. La nouvelle ru­
brique «femmes en lutte» 
est un sujet qui j'espe<e va 
nous peimettie rit chasser, 
de bnseï les idées vieilles 
traditionalistes, pouvant 
rester dans notre uspnt, et 
la propagande bouigeoise 

sur la soi-disant «émancipa­
tion de la femme». Los arti­
cles sui Mao m'ont permis 
de laiie connaissance de ses 
œuvres. Le reportage sur 
l'Albanie m'a appris beau 
coup de choses sur ce pays ; 
la presse bourgeoise n'en 
fait jamais allusion et peu de 
gens la connaissent ou en 
ont des idées fausses, répan­
dues par la bourgeoisie. 

EN AVANT POUR 
LES 25 MILLIONS 

UN NOUVEL ABONNÉ 
PAR LECTEUR 

1 
C O M M U N I Q U E 

La réparation de notre répondeur automatique, 
que nous escomptions brève, dure plus longtemps que 
prévu. Aussi, nous nous excusons auprès des lecteurs 
qui auraient cherché à nous téléphoner des articles, de 
ne pas les en avon informé plus tôt. Nous ferons pas­
ser un communiqué dans le journal des ta reprise de 
son fonctionnement. En attendant, veuillez écrire à 
la boite postale, s'il vous plaît. 
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Sports 

culturel 

Les contacts entre sportifs français 
et chinois se développent 

Après l.i venue en France 
de l'équipe de basket de 
l'Armée populaire de Chine, 
d'autres rencontres sportives 
franco-chinoise» se son! dé­
roulées ces derniers jours. 
Bien que très dispuiées, elles 
se sont toute* déroulées 
sous la devise «amitié d'a­
bord, compétition ensuite». 

Tous les téléspectateurs 
français qui ont pu voir la 
séquence de IFI consacrée 
au match de basket entre 
les armées chinoise et fran­

çaise ont pu s'en rendre 
compte. Ce match, rempor­
té par l'équipe chinoise, a 
été acharné, mais correct. 
On a pu voir, par exemple, 
les joueurs chinois s'excuser 
de chaque taule commise 
auprès des loueurs français 
et de l'arbitre dont les déci­
sions n'ont jamais ete con­
testées, et, lors des temps 
morts, ofliîi leur serviette 
éponge aux loueurs fran­
çais qui n'en avaient pas. 

Ce week-end, par ailleurs, 

J U S Q U ' A U 5 D M T M I t K I -

l»\NS L E FINIS I I Kl 

12 F I L M S S U R L A C H I N E SOC'IALISl E 

t 0 M M E N T Y U K O N G Dl PI u \ 
L t S M O N T A G N E S 

de Juris Iven.s et Marceline Loridan 

présentés par Collectif de diffusion. 

Celluloïd Amitiés franco-chinoises. 

A Brest : Maison des syndicats 

Samedi 4 à 14 h. 17 h. el 20 h.U) 

Dimanche 5 à partir de I 7 M 

en tennis de table, le Fran­
çais Jacques Secrétin et le 
Chinois Kuo Yao-Hua se 
sont rencontres en finale des 
"internationaux de Scandi­
navie» en Suéde, l'une des 
plus importantes compéti­
tions mondiales. Les deux 
champions s'étaient déjà 
rencontrés Ji \ * quelques 
mois à Shanghaï où le 
Français l'avait emporté. 
Cette fois, ce fut le tour du 
Chinois, sur le score de 
21-19, 21-10 et 21-17. 

A noter qu'au cours du 
premier .et, alors qu'il me­
nait de 19 à 17, Jacques 
Secrétin, faisant preuve d'un 
grand esprit sportif, a récla­
mé que le point qui lui 
avait été donné par l'arbive 
soit attribué au joueur chi­
nois. Ce qui mit le score à 
19-18 au lieu de 2017. Il 
avait en effet remarqué que 
•a balle comptée faute du 
Chinois avait imperceptible­
ment touché le coin de la ta­
ble avant de tomber sur le 

sol. Ce geste a été très ap­
plaudi du public suédois. 

Dans ce même tournoi, 
la Coréenne du nord, Pak 
Yung-snn a remporté le 
titre du simple dame en bat­
tant la chinoise Shu Hsiang-
yun et les Chinois Liang 
Ko-liang et Kuo Yao hua le 
double messieurs, 

Pendant ce temps, l'équi­
pe de France de hand-ball 
poursuit sa tournée en Chi­
ne. Elle a remporté samedi 
son cinquième succès contre 
la sélection de Shanghaï par 
25 à 19. Cette tournée se 
déroule dans une excellente 
ambiance. Outre les échan­
ges avec les sportifs chinois, 
les joueurs français ont visi­
té, notamment, à Shanghaï 
le Palais des pionniers et 
ont rencontré certaines fa­
milles dans des quartiers ou­
vriers. 

De tels échjngci sportifs 
sont non seulement favora­
bles au développement de 

l'amitié franco-chinoise,mais 

également au développement 

du sport et d'un véritable 
esprit sportif. 

Un match d* hiiket-ball, sur une ili 
méridionale, dans une- commune populaire 

de li mer de Chine 

Répression 

Escalade dans 
la répression 

Les multiples «êtes de ré­
pression que nous dénonçons 
ne sont nullement des «ba­
vures» Si la bourgeoisie a 
de plus en plus recours à la 
terreur policière, c'est pour 
maintenir, laie à la montée 
du meronU'nU'ment et des 
luttes, sa dictature sur les 
travailleur* français et immi­
grés, sur les chômeurs, et les 
jeunes. 

Par ailleurs elle renforce, 
comme le montrent des me­
sures récentes, son arsenal 
juridique, son appareil mi­
litaire et policier. C'est 
qu'elle s'appréu- à faire face 

à de* Jours difficiles. Les 
travailleurs doivent combat­
tre fermement ces actes et 
ces mesures fascisanU's, sans 
se faire li moindre illusion 
sur la complicité active des 
dirigeants révisionnistes. 
Ceux-el n'hésitent pas à 
jouer un rôle actif dans la 
répression de» travailleurs 
ou des reunes révolutionnai­
res et combatifs. Et lorsqu'ils 
demandent, toujours davan­
tage de policiers, sous pré­
texte de «protéger la sec un­
ie-, n'ippellenHls pas à 
renforcer l'appareil d'Etat 
qui nous réprime ? 

L E S F L I C S E N A C T I O N 

A T T E N T A T F A S C I S T E 

Dans la nuit de dimanche à lundi à 1 h 30, devant 
le centre de tri Paris-Nord, une R8 noire de la police 
arrête deux |eunes en mobylette pour leur demander 
leurs papiers. Des motards de la police surgissent au 
même moment. Ils commencent par tabasser les «eu-
nes en se les renvoyant les uns aux autres pour les 
frapper à tour de bras. Puis ils les attachent par des 
menottes aux portières de la voiture et les traînent 
ensanglantés et épuisés sur plusieurs centaines de 
métrés. Ce sont sans doute les protestations des pos­
tiers qui les conduisent à arrêter. 

Commentaires de la préfecture de police : «vérifi­
cation d'identité... Les deux cyclomotoristes ont été 
relâchés au bout de quelques minutes». Autrement 
dit... une vérification de routine ! 

E T U D I A N T S I R A N I E N S : 

G R E V E D E L A F A I M 

C O N T R E L A R E P R E S S I O N 

Ln grévistes de li 'M-... manifestent leur volonté d» lutte (visage 
dissimulé derrière 'le. «Miches pour des raisons évidentes de sécu-
lité.XPhoto correspondent HR) 

Les étudiants iraniens continuent la grève de la 
faim qu'ils ont décidée pour protester contre l'arrestation et 
l'expulsion de plusieurs d'entre eux à la suite de l'attentat 
contru Keykevoussi, agent notoire de la S A V A K , la Gesta­
po iranienne à Paris. 

La police française qui a toujours favorisé les activités 
d'espionnage do la S A V A K en France, prend prétexte de 
l'attentat contre un des tortionnaire du Chah, pour frapper 
aujourd'hui les militants actifs du mouvement estudiantin 
en France. Il est indispensable de développer le mouvement 
de soutien pour empêcher l'expulsion des étudiants arrêtés 
en Iran. 

De telles mesures qui s'ajoutent à l'inteidiction du 
FRAP. aux menace» d'interdiction de la F E A N F , aux 
nombreuses expulsions de travailleurs immigrés ne doivent 
pas être tolérées I Soutien à nos frères de classe immigrés ! 

Lycée de Corbeil 

Ratonnade des flics 
Le jeudi 25 novem­

bre des élèves du lycée et 
du C E T de Corbeil se 
sont rassemblés dans la 
cour pour oxigei l'appli­
cation des libertés de réu­
nion et d'association. 
Celles-ci leur sont théori­
quement roconnues, mais 
ils n'ont pas de salle de 
réunion, les affiches de­
mandant l'ouverture des 
gymnases sont arrachées 
par l'administfation oui 
fait régner un climat d'in­
timidation. 

I Is ont demandé au provi­
seur de les recevoir ce qu'il 
a refusé à la récréation de 
10 h c o m m e à celle de 
16 h où ils sont revenus 
plus nombreux. C'est alors 
qu'il a décidé avec l'Inspec­
teur d'Académie de taire 
appel à la police. Une tren­
taine de fîtes ont envahi 
les couloirs au pas cadencé 
et ont reçu, au garde à vous, 
ses félicitations poui avoir 
«sauvegardé la mission édu­
cative» de l'établissement. 

Vendredi 26 un grand 
nombre d'élèves et les pro­
fesseurs sont allés manifes­
ter leur indignation devant 
le bureau du proviseur. Ce­
lui-ci a alors fait évacuer le 
lycée par la police qui a 
poussé élèves et professeurs 

Manifestation dp* ekvea À Corbeil. 

hors des couloirs puis dans 
les escaliers entre deux haies 
de policiers, frappant ou ar­
rachant les cheveux à cer­
tains au passage. Depuis le 
lycée est fermé et occupé 
par la police. 

Une première manifes­
tation a eu lieu samedi ; 
de nombieux messages do 
soutien ont afflué d'auties 
établissement» et lundi ma­
tin une nouvelle manifesta 
tion rassemblait plusieurs 
centaines de lycéens et de 
professeurs. Us exigent no­
tamment : 

- La réouverture du ly 
cée sans conditions et le 
renaît piéalahie des forces 
de police. 
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l'Humanité Rouge 
Sur le front du logement (7) 

Offices publics, sociétés privées 

LES HLM 
UNE AFFAIRE 
QUI MARCHE 

« D e s constructeurs sociaux au service d u progrès social pour tous, 

n o t a m m e n t pour les populations défavorisées. Des organismes sans but 

lucratif, qui équilibrent leur gestion sans rechercher de profit. Plus de 

1 100 organismes proches des collectivités locales el des besoins des usa­

gers : Offices publics. Sociétés a n o n y m e s . Sociétés coopératives. Sociétés 

d e Crédit immobilier. Offices publics d'aménagement et de construction.» 

Ainsi se présente le « m o u v e m e n t H L M » qui conclue : « U n habitat de 

qualité pour tous» c'est possible ! 

Mais les n o m b r e u x ouvriers obligés de loger en cité de transit o u en 

(micro) bidonville parce q u e leur salaire n'offre pas assez d e «garantie», les 

j 
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/ • siège d'un office HLM de Rennes fort justement rebaptisé. Il a été occupé par 

des travailleurs pour exiger le relogement de locataires expulsés. 

locataires en butte aux saisies o u aux expulsions pour retard de paiement 

d e loyers o u de charges ont u n tout autre avis. Certes la classe ouvrière a 

gagné par sa lutte u n certain nombre d e revendications sur le front d u 

logement. Mais leur sauvegarde et leur extension passent justement aussi 

par la dénonciation d u slogan mystificateur « H L M service public». 

Pour servir la lutte des locataires et de tous les travailleurs, nous 

avons d o n c essayé d'aller plus loin dans la connaissance d e ces fameux lo­

gements à «loyer modéré». N o u s d o n n o n s d o n c ici les premiers résultats 

d'une enquête m e n é e auprès de locataires, d e lecteurs et aussi d u collectif 

di- la revue «Place». 

Les locataires constatent rapidement 
dans leurs luttes que les H L M m ê m e 
s'il s'agit d'offices publics qui s'efforcent 
de jouer un moment les «Messieurs-bons-
offices» ne sont pas de leur côté. Nous 
avons déjà relaté dans notre série les ma­
nœuvres d'intimidation auxquelles ils se 
livrent à l'égard de locataires luttant con­
tre des augmentations de charges de 
chauffage : lettres d'avertissements, feuil­
les vertos et roses de rappels et de com­
mandements d'huissiers, chantage à l'alto-
cation-logement, refus de changements 
d'appartements, ils font tout pour faire 
pourrir la lutte et diviser les locataires. 
Pourtant les provisions mensuelles de 
chauffage ne vont pas dans leur poches 
mais dans celle de sociétés de chauffe 
qu'ils sont d'ailleurs chargés de «contrô­
ler». 

Ces manœuvres répressives ne seraient-
elles pas dues au fait que les sommes ver­
sées viennent auparavant grossir leurs li­
quidités de trésorerie ? 

Mais bien entendu c'est surtout quand 
des loyers sont en jeu parce que du fait de 
baisse de salaire, de chômage, les locatai­
res accumulent des retards de paiements, 
que les H L M montrent vraiment les dents. 

Eux qui défendent si ardemment dans 
leurs publications «le droit au logement 
pour tous» n'hésitent pas à faire mettre 
les travailleurs «en tutelle» pour leur ex­
torquer les loyers, ou, quand les alloca­
tions familiales ne sont pas suffisantes, a 
les expulser. 

Les profits des H L M 

Théoriquement les H L M entrent dans 
la catégorie des établissements «à but 
non lucratif»... c o m m e par exemple la 
Sonacotra 1 En fait cela les oblige seule­
ment à ne pas faire apparaître de profits 
dans leur comptabilité sous forme de bé­
néfices mais à les réinvestir pour «accu­
muler du capital» ce qui est d'ailleurs le 
propre de tout entreprise capitaliste. 
Comment s'y prennent les H L M pour fai­
re leur beurre ? Les loyers qu'ils encais­
sent servent à payer les emprunts qu'ils 
ont fait pour acheter le terrain et payer 
les diverses entreprises de construction, 
ainsi que les frais d'entretien, de répara­
tion et de gestion. 

Seuls ces derniers augmentent au 
rythme de l'inflation mais l'augmentation 
des loyers est bien plus importante ! Les 
profits des H L M proviennent également 
de la création et de la vente de fonds de 
commerce, de la revente de terrains, du 

surloyer, des intérêts produits par les 
sommes immobilisées correspondant aux 
grosses réparations qui ne sont en général 
pas utilisées pendant les 10 ou 15 pre­
mières années. 

En outre les Offices anciens conti­
nuent à percevoir des loyers pour des lo­
gements dont l'achat a été amorti. Les 
Offices étant des établissements publics 
ces profits sont en totalité, du moins 
jusqu' à preuve du contraire, réinves­
tis dans des dépenses «sociales» : équi­
pements collectifs et culturels, achats de 
terrains, financement complémentaire 
d'un programme de logements , etc. 

censeurs) et les «taxes locatives» (enlève­
ment des ordures, entretien des espaces 
verts). Les O P H L M emploient tous les 
moyens pour faire le maximum de pro 
fits : inclure dans les «charges locatives» 
les grosses réparations qui sont normale 
ment à leur frais, ne pas faire de décomp­
te en cas de panne d'eau chaude, d'ascen­
seurs, etc, rogner sur les frais 
tout est bon pour saler la note, sans parler 
des «erreurs de gestion*. Les découvertes 
des locataires de la cité de Chenneviéres 
à Saint-Ouen-1'Aumône le montrent 
bien ... «Les habitants apprirent qu'ils 
usaient en moyenne 300 litres d'eau par 

la cité des 4 000 à La Courneuve. 16 000 personnes s'entassent dans de gigantesques 
bâtiments de 't. là et jusqu 'à plus de 20 étages. Les plaques de béton se descellent, des 
ascenseurs reaient bloqués sans réparation, le plâtre se fendille, les logements et les 
escaliers se dégradent. Pourtant les loyers et les charges augmentent, y compris celles 
destinées à <d'entrelien». Si l'office HLM n 'a pas permis aux locataires de «reconqué­
rir le cadre de vie», ce à quoi prétend démagogique ment le mouvement HLM, par 
contre on peut être sûr qu 'il a fait «un bon placement». 

O n conçoit donc l'intérêt qu'offre 
pour les municipalités la gestion d'un 
Office municipal ! 

L E s H L M recherchen! 
des profits m a x i m u m s 

Le 2e loyer que constituent les charges 
comporte outre les «fournitures indivi­
duelles» telles le chauffage et l'eau, les 
«prestations» (frais de chauffage et d'é­
clairage des parties communes, frais d'as-

jour et par appartement. Ils eurent la sur­
prise de constater que des fleurs et des 
arbres avaient été plantés pour améliorer 
leur cadre de vie mais regrettèrent que 
personne ne les ait vus. Ils s'aperçurent 
également que l'OPHLM avait un moyen 
très habile de faire payer les charges in 
combant aux propriétaires par les loca­
taires lorsqu'ils appri rent (par exempte) 
que les poubelles qui sont normalement 
à la charge des propriétaires sont rempla­
cées dans la cité par des sacs en plastique 

Q U E L S I N T E R E T S 

R E P R E S E N T E N T L E S H L M ? 

Ils sont étroitement liés pour beaucoup 
d'entre eux aux collectivités locales, dé­
partements ou municipalités, c'est-à-dire 
l'État. Le mouvement H L M ne cache pas 
d'ailleurs ses sympathies : «C'est la collec­
tivité locale par ses représentants élus 
qui a vocation à prendre en compte 
l'ensemble des problèmes de l'habitat ta 
concernant». Il ne cache d'ailleurs pas 
non plus l'idéologie participai ion niste 
qu'il cherche à promouvoir quand il 
déclare hypocritement : «L'usager doit 
avoir voix au chapitre». 

Plus de 35 % du total des logements 
construits en France chaque année sont 
l'œuvre des H L M . «.Le "Mouvement 
H L M " est fier d'avoir construit plus de 
trois millions de logements et d'avoir été 
le principal acteur de la politique sociale 
du logement «Plusieurs ministres (ajou-
te-t-il) (nous) ont qualifié de "fer de lan­
ce" de la construction». Et c'est vrai qu'il 
a bien servi l'action de la partie la plus 
«avancée» du grand capital dans sa lutte 
contre les propriétaires fonciers pour 
rentabiliser la construction, diminuer 
dans une certaine mesure le prix des 
loyers et donc de la force du travail, 
c'est-à-dire les salaires. Le président de 
l'union des H L M , Lion, ancien responsa­
ble du ministère de l'Equipement n'avait-
il pas d'ailleurs c o m m e grand projet d'uni­
fier les O P H L M pour en faire le premier 
promoteur immobilier de France ? 

Sur le plan bancaire, le financement 
des H L M est-il déficitaire c o m m e le 
prétendent certains ? Certes, la Caisse des 
prêts H L M , alimentée par la Caisse des 
dépôts qui gère l'épargne, pratique des 
prêts à faible taux d'intéiét, mais c'est 
parce que l'Etat la subventionne c o m m e 11 
le fait d'ailleurs couramment pour les mo­
nopoles. Pendant ce temps, cette grande 
banque d'État et cette énorme puissance 
financière qu'est la Caisse des dépôts et 
consignations prospère. 

En 1966, 60 % de la construction a été 
financée par des capitaux «publics» et 
l'appétit des banques «privées» pour le 
marché du logement «social» en témoi­
gne : l'affaire est rentable. D'ailleurs le 
fait qu'une certaine bourgeoisie bureau­
cratique d'Etat se soit opposée de m ê m e 
que les révisionnistes à ce qu'on ouvre ce 
marché au «privé» montre bien la nature 
des intérêts en jeu ' 
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